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RÉFORME ET REFONDATION DE L’UNION AFRICAINE 

Analyse critique des résistances politiques et des potentialités d’intégration continentale 
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Résumé 

Cet article analyse les limites du modèle actuel d’intégration de l’Union africaine et examine les conditions d’un 
passage de la réforme institutionnelle à une refondation politique. À partir d’une démarche qualitative, conceptuelle et 
documentaire, l’étude confronte les ambitions panafricaines aux résistances liées à la souveraineté nationale, à la 
divergence des intérêts étatiques, aux asymétries de puissance, à l’articulation imparfaite avec les communautés 
économiques régionales et à la dépendance financière. Elle montre que les réformes administratives améliorent le 
fonctionnement de l’organisation sans résoudre, à elles seules, la question de sa légitimité politique. L’Agenda 2063, la 
Zone de libre-échange continentale africaine, la libre circulation, les infrastructures, les transformations numériques et 
les mobilisations de la jeunesse et des diasporas constituent néanmoins des potentialités d’approfondissement. L’article 
propose une communauté politique multiniveaux associant les États, les peuples et les citoyens, fondée sur une 
souveraineté partagée, la subsidiarité, la participation et une autonomie financière renforcée. Cette refondation ne 
signifie ni la disparition immédiate des États ni la reproduction mécanique d’un fédéralisme extérieur ; elle requiert des 
garanties démocratiques, juridiques et institutionnelles encore à préciser. 

Mots-clés : Union africaine ; réforme institutionnelle ; refondation politique ; intégration africaine ; souveraineté 
partagée ; citoyenneté africaine. 

Abstract 

This article analyses the limits of the African Union’s current integration model and examines the conditions for 
moving from institutional reform to political refoundation. Using a qualitative, conceptual, and documentary approach, 
it contrasts pan-African ambitions with resistance arising from national sovereignty, divergent state interests, power 
asymmetries, imperfect coordination with regional economic communities, and financial dependence. It argues that 
administrative reforms can improve organizational performance without, by themselves, resolving the question of 
political legitimacy. Agenda 2063, the African Continental Free Trade Area, free movement, infrastructure, digital 
transformation, and the mobilization of youth and diasporas nevertheless provide opportunities for deeper integration. 
The article proposes a multilevel political community involving states, peoples, and citizens, based on shared 
sovereignty, subsidiarity, participation, and stronger financial autonomy. Such a refoundation implies neither the 
immediate disappearance of states nor the mechanical reproduction of an external federal model; it requires democratic, 
legal, and institutional safeguards that remain to be specified. 

Keywords: African Union; institutional reform; political refoundation; African integration; shared sovereignty; 
African citizenship. 

INTRODUCTION 

Ce sujet porte essentiellement sur une réflexion critique concernant les limites actuelles de l’Union 
africaine et les conditions politiques et institutionnelles de son approfondissement. Il ne s’agit donc pas 
simplement d’étudier le fonctionnement administratif de l’Union africaine, mais de poser une question plus 
fondamentale : pourquoi, malgré plusieurs décennies de panafricanisme institutionnel, l’Afrique peine-t-
elle encore à transformer l’Union africaine en un véritable espace politique continental intégré ? La notion 
de réforme renvoie aux transformations qui peuvent être réalisées à l’intérieur du cadre institutionnel 
existant. Il s’agit notamment d’améliorer l’efficacité des organes de l’Union africaine, de rationaliser leur 
fonctionnement, de renforcer l’exécution des décisions continentales, d’assurer une meilleure coordination 
avec les Communautés économiques régionales, d'accroître l'autonomie financière de l'organisation et de 
renforcer sa capacité d'action. La notion de refondation va cependant plus loin. Elle invite à interroger les 
fondements politiques, institutionnels et philosophiques de l’Union africaine elle-même. La question devient 
alors de savoir si l’Afrique doit continuer à fonctionner principalement selon un modèle 
intergouvernemental, dans lequel les États restent les détenteurs presque exclusifs de la décision politique 
continentale, ou si elle doit évoluer progressivement vers une communauté politique panafricaine, fondée 
sur une certaine mise en commun de la souveraineté, une citoyenneté africaine plus effective et une 
participation accrue des peuples aux institutions continentales. 

L’expression  analyse critique des résistances politiques  constitue ainsi un élément central de la 
démarche. Elle conduit à rechercher les raisons pour lesquelles l’intégration demeure limitée. Ces résistances 
peuvent notamment provenir de l'attachement des États à leur souveraineté nationale, de la réticence des 
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gouvernements à transférer certaines compétences aux institutions continentales, des divergences d’intérêts 
entre États, des rivalités de puissance, des différences de régimes politiques, des asymétries économiques, 
de la défense des intérêts des élites nationales ou encore des difficultés d'articulation entre les niveaux 
national, régional et continental. Mais le sujet ne doit pas présenter uniquement les obstacles. La seconde 
dimension, celle des potentialités d’intégration continentale, consiste précisément à identifier les 
dynamiques susceptibles de favoriser une intégration plus profonde. Il peut s’agir de la ZLECAf, de la libre 
circulation, de l’intégration des infrastructures, de l’Agenda 2063, du développement des échanges intra-
africains, des transformations numériques, de la jeunesse africaine, des diasporas, de l’émergence d’une 
conscience panafricaine et de la nécessité pour l’Afrique de disposer d’une capacité collective d’action dans 
un système international en recomposition. Le sujet repose donc sur une tension entre deux forces 
contradictoires : d’un côté, les forces de fragmentation et de résistance qui maintiennent la prééminence des 
souverainetés nationales ; de l’autre, les dynamiques économiques, politiques, sociales et géopolitiques qui 
poussent vers une intégration continentale plus approfondie1. 

L’originalité de cette démarche consiste précisément à montrer que la crise de l’intégration africaine 
n’est pas seulement institutionnelle ; elle est fondamentalement politique et idéologico-philosophique. 
L’Afrique ne manque pas nécessairement d’institutions, de traités, de programmes ou de projets 
d’intégration. Le problème central réside davantage dans le décalage entre l’ambition panafricaine 
proclamée et la volonté politique effective des États de partager certaines compétences souveraines. Ce sujet 
cherche à déterminer comment passer d’une Union africaine principalement conçue comme organisation 
des États à une Union africaine progressivement constituée comme communauté des peuples et des citoyens 
africains. C’est précisément cette transition qui donne tout son sens à la distinction entre réformer l’Union 
africaine, c’est-à-dire améliorer ce qui existe, et refonder l’Union africaine, c’est-à-dire repenser les principes 
sur lesquels doit reposer l’intégration politique africaine du XXIᵉ siècle. 

Le problème central soulevé dans cet article réside dans le décalage persistant entre l’ambition 
panafricaine d’une Afrique intégrée et la réalité d’une Union africaine encore largement dominée par les 
logiques intergouvernementales et la souveraineté des États. Depuis la création de l’Organisation de l’unité 
africaine en 1963, puis son remplacement par l’Union africaine en 2002, les États africains ont régulièrement 
affirmé leur volonté de renforcer l’unité, la solidarité et l’intégration du continent. Pourtant, cette ambition 
politique se heurte à la réticence des États à transférer ou à partager certaines compétences avec les 
institutions continentales. Il apparaît ainsi une contradiction fondamentale entre la volonté proclamée de 
construire une Afrique politiquement et économiquement intégrée et la volonté des gouvernements de 
préserver leur autonomie décisionnelle et leurs intérêts nationaux. Cette situation pose plus profondément 
la question de la nature même de l’Union africaine. Celle-ci demeure principalement une organisation des 
États alors que l’approfondissement de l’intégration pourrait nécessiter l’émergence progressive d’une 
véritable communauté politique continentale associant davantage les États, les peuples et les citoyens 
africains. Les difficultés d’application de certaines décisions continentales, la faiblesse relative des 
mécanismes contraignants, les divergences d’intérêts entre États, les asymétries de puissance, la dépendance 
financière, les problèmes de coordination entre l’Union africaine et les Communautés économiques 
régionales ainsi que la participation encore limitée des citoyens aux processus continentaux constituent 
différentes manifestations de cette contradiction. Le problème posé par l’article n’est donc pas simplement 
celui du fonctionnement administratif de l’Union africaine, mais celui des conditions politiques permettant 
de passer d’une coopération entre États souverains à une intégration continentale plus effective2. C’est 
précisément dans cette perspective que la distinction entre réforme et refondation prend toute son 
importance. Réformer l’Union africaine consiste à améliorer les institutions existantes, leur efficacité, leur 
coordination, leur financement et leur capacité à mettre en œuvre les décisions prises. Refonder l’Union 
africaine signifie aller plus loin en interrogeant les principes sur lesquels repose l’intégration continentale, 
notamment la souveraineté, la représentation politique, la subsidiarité, le partage des compétences, la 
citoyenneté panafricaine et la participation des peuples. L’article cherche ainsi à déterminer si les difficultés 
actuelles peuvent être résolues par de simples ajustements institutionnels ou si elles nécessitent une 
transformation plus profonde du modèle politique de l’intégration africaine. La pertinence scientifique du 
                                                      
1 WELZ, M., Intégrer l’Afrique : les héritages de la décolonisation, la souveraineté et l’Union africaine, Londres/New 
York, Routledge, 2013. 
2 KAGAME, P., Report on the Proposed Recommendations for the Institutional Reform of the African Union, Addis-
Abeba, Union africaine, 2017. 
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sujet réside alors dans sa capacité à dépasser une approche simplement descriptive de l’Union africaine pour 
rechercher les causes profondes de la lenteur et des limites de l’intégration continentale. Il permet de mettre 
en relation les forces qui freinent l’intégration et celles qui peuvent, au contraire, favoriser son 
approfondissement. L’intérêt de la recherche est précisément de montrer que l’Afrique ne manque pas 
nécessairement de projets, d’institutions, de traités ou de programmes d’intégration, mais qu’elle demeure 
confrontée à la difficulté de transformer les engagements politiques continentaux en capacités effectives 
d’action collective. La pertinence politique et stratégique du sujet apparaît également dans le contexte 
contemporain. Les principaux défis auxquels sont confrontés les États africains dépassent de plus en plus 
les frontières nationales. Les conflits transfrontaliers, le terrorisme, les changements climatiques, les 
migrations, les crises sanitaires, la sécurité alimentaire et énergétique, la révolution numérique, les 
infrastructures continentales et la gestion des ressources stratégiques nécessitent des réponses qui ne 
peuvent plus toujours être efficacement apportées par les États agissant isolément. Dans le même temps, la 
recomposition de l’ordre international et la compétition croissante entre les grandes puissances rendent 
nécessaire le renforcement de la capacité collective de négociation de l’Afrique. Une Union africaine plus 
intégrée pourrait ainsi contribuer à transformer le poids démographique, économique, géographique et 
stratégique du continent en véritable puissance politique internationale. La pertinence du sujet réside enfin 
dans la place qu’il accorde aux peuples et aux citoyens africains. L’intégration africaine a historiquement été 
conduite principalement par les États et les gouvernements. Or, sa consolidation pourrait dépendre de sa 
capacité à devenir également un projet approprié par les sociétés africaines elles-mêmes. La construction 
progressive d’une citoyenneté panafricaine, la libre circulation, la mobilité universitaire et professionnelle, 
les échanges culturels, la participation de la jeunesse, des femmes, des universités, des sociétés civiles et des 
diasporas peuvent contribuer à donner à l’intégration une base sociale et politique plus profonde3.  

Pour mener cette réflexion sur la réforme et la refondation de l’Union africaine, l’analyse sera 
structurée autour de quatre axes complémentaires. Le premier examinera le passage de la réforme 
institutionnelle à la nécessité d’une refondation politique de l’Union africaine, afin de montrer que 
l’amélioration de son fonctionnement ne peut se limiter à de simples ajustements institutionnels. Le 
deuxième analysera les résistances politiques à l’approfondissement de l’intégration africaine, notamment 
celles liées à la préservation des souverainetés étatiques, aux divergences d’intérêts nationaux et aux 
insuffisances de volonté politique. Le troisième mettra en évidence les potentialités contemporaines d’une 
intégration continentale approfondie, en considérant les dynamiques politiques, économiques, sociales et 
géopolitiques susceptibles de favoriser une plus grande unité africaine. Enfin, le quatrième proposera une 
réflexion sur la nécessité de refonder l’Union africaine en vue de l’émergence d’une véritable communauté 
politique des États, des peuples et des citoyens, capable d’articuler souverainetés nationales, solidarité 
continentale, participation citoyenne et construction d’un destin politique africain commun. 

L’étude adopte une démarche qualitative, conceptuelle et documentaire. Elle analyse les notions de 
réforme, de refondation, de souveraineté, de subsidiarité et de citoyenneté, puis les met en relation avec 
l’architecture intergouvernementale de l’Union africaine. Le corpus est constitué des travaux institutionnels 
et scientifiques figurant dans la bibliographie, consacrés notamment à l’Agenda 2063, aux réformes de 
l’Union, aux communautés économiques régionales, à la mobilité et à la ZLECAf. La démarche est analytique 
et normative : elle n’évalue pas empiriquement l’adhésion des populations ni l’efficacité des dispositifs 
proposés. Son hypothèse est qu’une intégration durable suppose, au-delà de l’efficacité administrative, une 
redistribution contrôlée de certaines compétences et une légitimité continentale associant les États, les 
peuples et les citoyens. 

1. DE LA RÉFORME INSTITUTIONNELLE À LA NÉCESSITÉ D’UNE REFONDATION 
POLITIQUE DE L’UNION AFRICAINE 

Le modèle intergouvernemental africain trouve ses fondements dans les conditions historiques de la 
décolonisation et de la création de l’Organisation de l’unité africaine en 1963. Les nouveaux États 
indépendants considéraient alors la souveraineté nationale, l’intégrité territoriale et la non-ingérence comme 
des garanties indispensables à la consolidation de leur indépendance récemment acquise. Cette conception 
s’est imposée face aux projets plus intégrationnistes du panafricanisme, notamment ceux défendant une 
union politique africaine plus poussée. L’OUA fut ainsi construite principalement comme une organisation 

                                                      
3 UDOGU, Ike E., Penser les États-Unis d’Afrique : discours et perspectives sur la voie à suivre, Lanham, Lexington 
Books, 2015. 
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de coopération entre États souverains plutôt que comme une institution supranationale disposant d’un 
pouvoir autonome. La création de l’Union africaine en 2002 a marqué une évolution importante en 
renforçant les ambitions d’intégration, de paix, de sécurité, de gouvernance et de développement du 
continent, sans toutefois remettre fondamentalement en cause la centralité des États. L’intégration africaine 
demeure ainsi traversée par une tension historique entre l’idéal panafricain d’unité politique et la volonté 
des États de préserver leur souveraineté nationale. 

Les limites institutionnelles de l’Union africaine résultent principalement du décalage entre l’étendue 
de ses ambitions continentales et les moyens politiques, juridiques, administratifs et financiers dont elle 
dispose pour les réaliser. Malgré l’existence d’un ensemble important d’organes, de politiques et de cadres 
normatifs, l’effectivité des décisions continentales reste largement tributaire de leur appropriation et de leur 
mise en œuvre par les États membres. La complexité de l’architecture institutionnelle, les chevauchements 
entre certaines compétences, les difficultés d’articulation entre l’Union africaine et les Communautés 
économiques régionales ainsi que les capacités opérationnelles limitées de certaines institutions réduisent 
également la cohérence de l’action continentale. À cela s’ajoute la question de l’autonomie financière, 
essentielle à l’indépendance et à la capacité d’action de l’organisation. La faiblesse fondamentale réside donc 
dans l’écart entre une Union africaine dotée d’ambitions continentales croissantes et une architecture 
politique dans laquelle les principaux leviers de décision et d’exécution demeurent entre les mains des États4. 

Les réformes institutionnelles engagées au sein de l’Union africaine, particulièrement depuis 2016, 
traduisent la volonté de renforcer l’efficacité, la cohérence et l’autonomie de l’organisation continentale. Elles 
cherchent notamment à recentrer l’Union sur les priorités présentant une véritable dimension continentale, 
à rationaliser son architecture institutionnelle, à améliorer ses méthodes de fonctionnement et à renforcer 
son financement. Ces transformations témoignent d’une prise de conscience des insuffisances accumulées 
dans le fonctionnement de l’organisation et de la nécessité d’adapter celle-ci aux ambitions de l’intégration 
africaine. Leur portée demeure néanmoins conditionnée par la volonté politique des États membres, puisque 
ceux-ci conservent une influence déterminante sur les ressources, les compétences et l’application des 
décisions de l’Union. La réforme institutionnelle révèle ainsi une contradiction persistante : les États 
souhaitent une Union africaine plus efficace tout en demeurant prudents devant tout renforcement de son 
autonomie susceptible de réduire leur propre marge de décision. La question de la réforme rejoint dès lors 
nécessairement celle du pouvoir politique continental5. 

La réforme administrative, aussi nécessaire soit-elle, ne suffit pas à résoudre les difficultés 
fondamentales de l’intégration africaine, car celles-ci ne relèvent pas uniquement de l’organisation des 
institutions mais également de la répartition du pouvoir entre les États et l’échelon continental. Rationaliser 
les organes, améliorer la gestion financière ou renforcer les capacités administratives peut accroître 
l’efficacité de l’Union sans modifier la logique essentiellement intergouvernementale qui structure son 
fonctionnement. La refondation politique implique donc une réflexion plus profonde sur la nature de 
l’Union africaine, sur le partage des compétences, sur la subsidiarité, sur l’effectivité du droit continental et 
sur la place des peuples et des citoyens dans la légitimité de l’organisation. Il ne s’agirait pas nécessairement 
de supprimer les souverainetés nationales, mais de déterminer quelles compétences pourraient être exercées 
plus efficacement en commun lorsque les enjeux dépassent les capacités individuelles des États. La 
refondation marquerait ainsi le passage progressif d’une Union principalement organisée autour de la 
coopération entre gouvernements vers une communauté politique continentale articulant souverainetés 
nationales, institutions communes et participation des peuples africains6. 

2. RÉSISTANCES POLITIQUES À L’APPROFONDISSEMENT DE L’INTÉGRATION AFRICAINE 

La souveraineté nationale demeure l’un des principes fondamentaux autour desquels s’organise 
l’intégration africaine. Héritée des conditions historiques de la décolonisation, elle a longtemps constitué 
pour les États nouvellement indépendants une garantie de leur existence politique, de leur intégrité 
territoriale et de leur autonomie internationale. Cette fonction protectrice explique la persistance d’un 

                                                      
4 TOURAY, Omar A., L’Union africaine : les dix premières années, Lanham, Rowman & Littlefield, 2016. 
5 LAPORTE, G. et al., Construire l’Union africaine : évaluation des progrès accomplis et des perspectives d’avenir de 
l’architecture institutionnelle de l’Union africaine, Maastricht, European Centre for Development Policy Management 
(ECDPM), 2010. 
6 CHEKOL, YAYEW G., «La réforme institutionnelle de l’Union africaine : fondements, défis et perspectives», Insight 
on Africa, vol. 12, no 1, 2020, pp. 29-44. 
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attachement particulièrement fort à la souveraineté étatique. Toutefois, cette souveraineté devient également 
un facteur de résistance lorsque l’approfondissement de l’intégration suppose que certaines compétences 
soient exercées collectivement au niveau continental. Les gouvernements peuvent accepter la coopération 
interétatique tout en demeurant réticents devant des mécanismes supranationaux susceptibles de produire 
des décisions contraignantes indépendamment de leur consentement ponctuel. Il en résulte une 
contradiction entre la volonté de disposer d’une Union africaine capable d’agir efficacement et le refus de 
lui transférer les compétences nécessaires à cette efficacité. L’enjeu de la refondation réside donc moins dans 
l’abandon de la souveraineté que dans sa redéfinition comme souveraineté partagée, permettant aux États 
de conserver leur autonomie tout en exerçant collectivement certaines compétences lorsque l’échelle 
continentale apparaît plus appropriée. 

L’intégration continentale est également confrontée à la diversité des intérêts nationaux et des 
orientations géopolitiques des États africains. Ceux-ci ne disposent ni des mêmes ressources, ni des mêmes 
priorités économiques, ni des mêmes perceptions des menaces, ni des mêmes partenariats internationaux. 
Leur position géographique, leur histoire, leurs structures économiques et leurs environnements sécuritaires 
contribuent à produire des intérêts parfois convergents, mais également divergents. Ces différences peuvent 
rendre difficile l’élaboration de positions africaines communes sur certaines questions diplomatiques, 
économiques ou sécuritaires. Les États peuvent privilégier leurs alliances bilatérales, leurs organisations 
sous-régionales ou leurs intérêts immédiats lorsque ceux-ci apparaissent plus avantageux que les 
compromis continentaux. L’intégration dépend dès lors de la capacité à transformer la diversité des intérêts 
nationaux en intérêt continental négocié, suffisamment inclusif pour permettre l’émergence d’une volonté 
politique africaine commune sans nier la pluralité des situations nationales7. 

L’approfondissement de l’intégration africaine pose directement la question de la redistribution du 
pouvoir entre les institutions nationales et continentales. Toute évolution vers une Union disposant de 
compétences plus importantes pourrait réduire certaines marges de manœuvre des gouvernements et des 
élites nationales. Le transfert de compétences dans des domaines stratégiques implique en effet que certaines 
décisions ne relèvent plus exclusivement des autorités nationales. Cette perspective peut susciter des 
résistances lorsque l’intégration est perçue comme une limitation de l’autonomie politique interne ou comme 
une remise en cause de certaines prérogatives institutionnelles. Le problème devient alors celui de 
l’économie politique de l’intégration : les dirigeants peuvent soutenir discursivement le panafricanisme tout 
en restant prudents devant les mécanismes susceptibles de rendre les institutions continentales réellement 
autonomes et contraignantes. L’une des difficultés fondamentales de l’intégration réside ainsi dans le 
décalage possible entre l’adhésion déclarative à l’unité africaine et l’acceptation concrète des conséquences 
politiques qu’implique son approfondissement. 

Les profondes différences existant entre les États africains constituent une autre difficulté structurelle 
de l’intégration continentale. Les capacités économiques, démographiques, militaires, technologiques et 
diplomatiques sont inégalement réparties, ce qui influence nécessairement les rapports de force au sein des 
institutions africaines. Les États disposant de capacités relativement limitées peuvent craindre qu’une 
intégration plus poussée ne renforce l’influence des principales puissances régionales, tandis que les États 
les plus puissants peuvent hésiter à accepter des mécanismes institutionnels susceptibles de limiter leur 
liberté d’action. À ces asymétries de puissance s’ajoutent les différences de niveaux de développement, qui 
rendent parfois difficile l’application uniforme des politiques continentales. L’approfondissement de 
l’intégration suppose donc la construction de mécanismes institutionnels capables de concilier le principe 
d’égalité souveraine des États avec la réalité de leurs capacités différenciées. La réussite de la refondation 
dépendrait ainsi de la capacité à empêcher que l’intégration soit perçue soit comme un instrument de 
domination des puissances régionales, soit comme un dispositif empêchant celles-ci de contribuer 
proportionnellement à la construction continentale. 

Les Communautés économiques régionales constituent des composantes essentielles du processus 
d’intégration africaine, mais leur articulation avec l’Union africaine demeure complexe. L’intégration s’est 
historiquement développée à plusieurs niveaux, produisant une architecture dans laquelle coexistent 
institutions continentales, organisations régionales et États nationaux. Cette configuration peut favoriser une 
intégration progressive lorsque les espaces régionaux constituent des étapes vers une convergence 

                                                      
7 KARBO, T. et MURITHI, T., L’Union africaine : autocratie, diplomatie et consolidation de la paix en Afrique , 
Londres/New York, I.B. Tauris, 2018. 
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continentale, mais elle peut également produire des chevauchements de compétences, des appartenances 
multiples et des difficultés de coordination. La question fondamentale devient alors celle de la subsidiarité, 
c’est-à-dire de la détermination du niveau institutionnel le plus approprié pour exercer chaque compétence. 
Une refondation cohérente de l’Union africaine devrait donc clarifier les relations entre les niveaux national, 
régional et continental afin que les Communautés économiques régionales fonctionnent véritablement 
comme des piliers complémentaires de l’intégration africaine plutôt que comme des espaces institutionnels 
concurrents. 

L’autonomie politique de l’Union africaine demeure étroitement liée à sa capacité à disposer de 
ressources financières africaines suffisantes, prévisibles et durables. Une organisation dont certaines 
politiques ou opérations dépendent fortement de financements extérieurs peut voir sa marge d’autonomie 
réduite, notamment lorsque les priorités des partenaires ne correspondent pas entièrement aux priorités 
définies par les États et les institutions africaines. La question financière dépasse donc largement la gestion 
budgétaire : elle touche directement à la souveraineté politique et stratégique de l’intégration continentale. 
Une Union africaine appelée à intervenir davantage dans la paix et la sécurité, le développement, les 
infrastructures, la gouvernance ou la représentation internationale doit disposer des moyens matériels 
correspondant à ses ambitions. La refondation suppose par conséquent le renforcement de mécanismes 
africains de financement permettant de réduire progressivement les vulnérabilités liées à la dépendance 
extérieure. L’autonomie financière apparaît ainsi comme l’une des conditions de l’autonomie décisionnelle 
: une intégration politiquement souveraine demeure difficile à construire lorsqu’elle ne dispose pas d’une 
base financière suffisamment autonome pour soutenir ses propres priorités continentales8. 

3. POTENTIALITÉS CONTEMPORAINES D’UNE INTÉGRATION CONTINENTALE 
APPROFONDIE 

L’Agenda 2063 constitue l’un des principaux cadres de projection de l’intégration africaine à long terme. 
Au-delà de sa dimension économique et développementale, il traduit une ambition politique visant à 
construire une Afrique davantage intégrée, prospère, pacifique et capable de prendre en charge son propre 
destin. Il inscrit ainsi l’intégration dans une perspective qui dépasse la simple coopération entre États pour 
envisager progressivement la constitution d’un espace continental caractérisé par une plus grande 
circulation, une coordination renforcée des politiques publiques et une capacité collective d’action 
internationale. Sa portée politique réside également dans l’affirmation d’une Afrique davantage autonome 
dans la définition de ses priorités et capable de parler avec plus de cohérence dans les affaires 
internationales. L’Agenda 2063 peut dès lors être compris comme un horizon de transformation de l’Afrique 
fragmentée en un espace continental plus intégré, plus autonome et politiquement capable d’agir 
collectivement 9 . La Zone de libre-échange continentale africaine constitue une potentialité majeure 
d’approfondissement de l’intégration parce qu’elle vise à réduire la fragmentation des marchés nationaux 
et à favoriser la constitution progressive d’un espace économique continental. Sa portée dépasse cependant 
la seule libéralisation commerciale. L’intensification des échanges intra-africains peut stimuler la création de 
chaînes de valeur régionales et continentales, favoriser l’industrialisation, rapprocher les systèmes 
productifs et renforcer les interdépendances entre économies africaines. À mesure que ces interdépendances 
se développent, elles peuvent créer une demande croissante de coordination dans les domaines des 
infrastructures, des normes, des investissements, des transports ou des politiques économiques. La ZLECAf 
pourrait ainsi produire une dynamique dans laquelle l’intégration économique crée progressivement les 
conditions matérielles et institutionnelles d’une intégration politique plus profonde, à condition que les États 
parviennent à réduire les obstacles structurels qui limitent encore le commerce intra-africain. 

La libre circulation constitue une dimension essentielle de toute intégration qui ambitionne de dépasser 
la simple coopération interétatique. La construction d’un espace africain intégré suppose que les frontières 
cessent progressivement d’être des obstacles majeurs aux déplacements des personnes, des travailleurs, des 
étudiants, des chercheurs, des entrepreneurs et des compétences. Une mobilité accrue favoriserait les 
échanges économiques, scientifiques, universitaires et culturels tout en renforçant les interactions entre 
sociétés africaines. Elle contribuerait également à donner une dimension concrète à l’idée de citoyenneté 

                                                      
8 OLUTAYO, AKINPELU O. et ADENIRAN, ADEBUSUYI I., Les Communautés économiques régionales : étude du 
processus d’intégration socio-économique en Afrique, Dakar, CODESRIA, 2015. 
9  AKINOLA, ADEOYE O. et MATLOSA, KHABELE, L’Union africaine et l’Agenda 2063 : bilan historique, 
dynamiques actuelles et perspectives d’avenir, Johannesburg, UJ Press, 2025, p.28. 
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africaine, puisque l’appartenance continentale serait progressivement associée à des possibilités réelles de 
déplacement, de résidence, d’activité et d’échange au-delà du territoire national. La libre circulation apparaît 
ainsi comme un instrument de territorialisation de l’intégration africaine, permettant de transformer 
progressivement le continent d’une juxtaposition d’espaces nationaux en un espace humain, économique et 
social davantage interconnecté10. L’intégration politique et économique ne peut devenir pleinement effective 
sans une intégration matérielle des territoires africains. La faiblesse ou la discontinuité des connexions 
ferroviaires, routières, énergétiques, aériennes, maritimes et numériques constitue encore un obstacle majeur 
à l’intensification des échanges entre les différentes régions du continent. Le développement 
d’infrastructures transfrontalières et continentales permettrait de réduire les distances économiques, 
d’améliorer la circulation des personnes et des marchandises, de renforcer les chaînes de valeur africaines et 
de favoriser l’interconnexion des économies nationales. Les infrastructures ne constituent donc pas 
seulement des instruments techniques de développement ; elles possèdent une dimension politique 
puisqu’elles créent des interdépendances durables entre territoires et populations. La construction de 
corridors économiques, de réseaux énergétiques interconnectés et d’espaces numériques intégrés pourrait 
ainsi constituer l’ossature matérielle d’une Afrique politiquement et économiquement plus unifiée. Les 
transformations démographiques du continent constituent une potentialité importante pour l’avenir de 
l’intégration africaine, particulièrement en raison du poids croissant de la jeunesse. Les nouvelles 
générations évoluent dans un environnement marqué par l’intensification des communications numériques, 
des mobilités universitaires, des échanges culturels et des interactions transnationales. Ces dynamiques 
peuvent favoriser l’émergence de représentations identitaires dépassant progressivement les cadres 
exclusivement nationaux. Les réseaux sociaux, les industries culturelles africaines, les échanges 
universitaires, le sport, les diasporas et les mobilités professionnelles contribuent à rapprocher des 
populations longtemps séparées par les frontières héritées de la colonisation. Cette évolution ne signifie pas 
la disparition des identités nationales, mais peut favoriser leur articulation avec une identité continentale 
complémentaire. L’intégration africaine pourrait ainsi trouver dans la jeunesse et dans les sociétés elles-
mêmes une base sociale nouvelle, permettant au panafricanisme de passer progressivement d’un idéal 
principalement politique et institutionnel à une conscience continentale vécue et appropriée par les citoyens 
africains. 

La transformation contemporaine du système international offre à l’Afrique une raison supplémentaire 
d’approfondir son intégration. L’affirmation de nouvelles puissances, la diversification des centres de 
pouvoir, la compétition pour les ressources stratégiques, la transition énergétique et numérique ainsi que la 
montée des rivalités géoéconomiques renforcent l’importance des ensembles régionaux capables de négocier 
collectivement. Dans ce contexte, la fragmentation des positions africaines peut réduire le pouvoir de 
négociation des États pris individuellement et faciliter des relations asymétriques avec des acteurs extérieurs 
disposant de capacités économiques, technologiques ou diplomatiques supérieures. Une Afrique plus 
intégrée pourrait au contraire coordonner davantage ses positions sur le commerce, le climat, les ressources 
naturelles, la dette, les technologies, la sécurité et la réforme de la gouvernance mondiale. La 
multipolarisation ne constitue donc une opportunité pour l’Afrique que si le continent parvient à convertir 
son poids démographique, territorial, économique et géostratégique en capacité politique collective. 
L’intégration devient alors un instrument d’autonomie stratégique et de puissance collective, permettant à 
l’Afrique de ne plus être seulement un espace sur lequel s’exercent les rivalités internationales, mais de 
s’affirmer progressivement comme un acteur capable de participer à la définition des règles et des équilibres 
du système international11. 

4. REFONDER L’UNION AFRICAINE : VERS UNE COMMUNAUTÉ POLITIQUE DES ÉTATS, DES 
PEUPLES ET DES CITOYENS 

La refondation de l’Union africaine suppose d’abord de repenser la souveraineté sans remettre en cause 
l’existence des États africains. Il ne s’agirait donc pas de substituer brutalement une souveraineté 
continentale aux souverainetés nationales, mais de concevoir une souveraineté partagée et multiniveaux, 
fondée sur une répartition rationnelle des compétences. Les États conserveraient les compétences dont 

                                                      
10  PÁEZ, L., La Zone de libre-échange continentale africaine : tirer le meilleur parti du libre-échange et de 
l’investissement sur les marchés mondiaux., Cham, Palgrave Macmillan, 2024, p.57. 
11 UNITED NATIONS ECONOMIC COMMISSION FOR AFRICA, La Zone de libre-échange continentale africaine 
et la demande en infrastructures et services de transport. Addis-Abeba, UNECA/United Nations Publications, 2022. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                               68 

MES-RIDS, n°166, Septembre – Octobre 2026                                 www.mesrids.org 

l’exercice national demeure le plus approprié, tandis que certaines matières présentant une dimension 
manifestement transnationale ou continentale pourraient être progressivement exercées en commun. Une 
telle conception permettrait notamment de renforcer l’action collective dans les domaines où la 
fragmentation réduit l’efficacité des politiques nationales. La souveraineté africaine partagée ne signifierait 
donc pas la disparition de la souveraineté nationale, mais sa transformation en capacité collective : mettre 
en commun certaines compétences pourrait devenir un moyen de renforcer la souveraineté réelle des États 
africains face à des défis et à des acteurs internationaux qu’ils peuvent difficilement affronter isolément. La 
construction d’une communauté politique continentale nécessite que l’intégration soit progressivement 
associée à des droits concrets pour les populations africaines. La citoyenneté panafricaine pourrait ainsi être 
conçue comme une citoyenneté complémentaire aux citoyennetés nationales, permettant aux individus de 
développer juridiquement et politiquement une appartenance à l’espace continental. Elle pourrait 
progressivement se traduire par l’élargissement des droits liés à la circulation, à la résidence, à l’activité 
économique, à la mobilité professionnelle et universitaire ainsi qu’à certaines formes de participation 
politique continentale. Une telle évolution permettrait de rapprocher l’Union africaine de la vie quotidienne 
des populations et de donner une dimension concrète au sentiment d’appartenance continentale. La 
citoyenneté panafricaine deviendrait alors le lien juridique et politique entre l’individu et la communauté 
continentale, transformant progressivement l’Afrique d’un espace de coopération entre gouvernements en 
un espace également partagé par ses citoyens 12 . La refondation politique de l’Union africaine pose 
nécessairement la question de la légitimité démocratique de ses institutions. Dans une organisation 
principalement intergouvernementale, la légitimité continentale découle largement des gouvernements des 
États membres. Or, l’évolution vers une communauté politique plus intégrée suppose que les citoyens 
puissent progressivement participer à la formation de la volonté politique continentale. Le renforcement du 
rôle du Parlement panafricain pourrait constituer un élément important de cette évolution, particulièrement 
si ses fonctions représentatives, délibératives et éventuellement normatives étaient progressivement 
consolidées. La démocratisation suppose également une meilleure transparence des institutions, une plus 
grande accessibilité des processus décisionnels et la création de mécanismes permettant aux populations de 
participer aux débats continentaux. Il s’agirait ainsi de construire une double légitimité de l’Union africaine, 
provenant à la fois des États membres et des citoyens africains. 

La participation des peuples ne devrait pas rester limitée à des consultations occasionnelles, mais 
devenir une dimension structurante de la gouvernance continentale. La refondation pourrait ainsi organiser 
des mécanismes permanents permettant aux sociétés civiles, aux universités, aux centres de recherche, aux 
organisations professionnelles, aux femmes, aux jeunes, aux diasporas et aux autres acteurs sociaux de 
contribuer à la formulation, au suivi et à l’évaluation des politiques africaines. Une telle participation 
permettrait d’élargir la production de l’intérêt continental au-delà des seuls gouvernements et 
administrations publiques. Les universités et les chercheurs pourraient notamment contribuer à la 
construction d’une expertise africaine autonome, tandis que les organisations sociales permettraient une 
meilleure prise en compte des réalités vécues par les populations. L’enjeu serait ainsi de faire du 
panafricanisme non seulement un projet des États, mais également un processus politique approprié, 
débattu et construit par les sociétés africaines elles-mêmes. L’approfondissement de l’intégration suppose 
également de réduire l’écart entre l’adoption des normes continentales et leur application effective. Une 
Union africaine disposant de nombreuses décisions, conventions et politiques communes mais dont la mise 
en œuvre demeure largement tributaire de volontés nationales variables risque de rester davantage 
normative qu’opérationnelle. La refondation devrait donc renforcer les mécanismes de transposition, de 
suivi, d’évaluation et de responsabilité concernant les engagements continentaux. Cette évolution devrait 
néanmoins respecter une logique progressive et différenciée, car toutes les compétences ne nécessitent pas 
le même degré de contrainte continentale. Certaines pourraient demeurer fondées sur la coordination, tandis 
que d’autres, lorsqu’elles relèvent clairement de l’intérêt commun africain, pourraient progressivement 
recevoir une portée juridique plus forte. L’objectif serait de passer d’une intégration largement fondée sur 
l’engagement politique des États à une intégration dans laquelle certaines obligations continentales 
produisent des effets réellement vérifiables et effectifs. 

La refondation de l’Union africaine ne devrait pas conduire à une concentration excessive du pouvoir 
au niveau continental. Elle nécessiterait au contraire une organisation précise des responsabilités entre les 

                                                      
12  LANDAU, LOREN, B. et BAKEWELL, O., Construire les communautés africaines : mobilité, intégration et 
appartenance., Londres, Palgrave Macmillan, 2018, p.24. 
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différents niveaux de gouvernance. Le principe de subsidiarité pourrait servir de fondement à cette 
architecture en attribuant chaque compétence au niveau capable de l’exercer avec le plus d’efficacité et de 
légitimité. Les questions essentiellement locales ou nationales demeureraient sous la responsabilité des 
autorités correspondantes, tandis que les problématiques transfrontalières pourraient relever davantage des 
Communautés économiques régionales et que les enjeux véritablement continentaux seraient pris en charge 
par l’Union africaine. Cette gouvernance multiniveaux permettrait de concilier unité et diversité, intégration 
et autonomie, en évitant aussi bien la centralisation continentale excessive que la fragmentation 
institutionnelle. L’objectif serait de construire une architecture politique africaine dans laquelle les différents 
niveaux de pouvoir se complètent plutôt qu’ils ne se concurrencent 13. La refondation politique resterait 
incomplète sans une autonomie financière correspondant aux ambitions institutionnelles de l’Union 
africaine. Une organisation appelée à exercer davantage de responsabilités doit disposer de ressources 
suffisamment stables, prévisibles et principalement africaines pour financer son fonctionnement, ses 
politiques communes et ses priorités stratégiques. L’autonomie financière possède ainsi une dimension 
directement politique, puisqu’elle conditionne la capacité de l’Union à déterminer et à mettre en œuvre ses 
propres priorités sans dépendance excessive à l’égard de partenaires extérieurs. Le financement de 
l’intégration devrait donc être envisagé comme une responsabilité collective des États et comme un 
investissement dans la capacité d’action du continent. Une Union africaine financièrement plus autonome 
disposerait d’une plus grande crédibilité institutionnelle et d’une marge stratégique renforcée. L’autonomie 
financière apparaît ainsi comme la base matérielle indispensable de l’autonomie politique continentale. 
L’aboutissement de la refondation serait le passage progressif d’une Union africaine essentiellement 
organisée autour des États à une communauté politique continentale reposant simultanément sur les États, 
les peuples et les citoyens. Cette évolution ne supposerait ni la disparition des États ni leur absorption dans 
une structure continentale centralisée. Les États demeureraient des composantes essentielles de l’ordre 
politique africain, mais ils ne constitueraient plus les seuls vecteurs de la légitimité continentale. Les citoyens 
disposeraient progressivement de droits liés à leur appartenance africaine, les peuples participeraient 
davantage aux processus continentaux et les institutions communes exerceraient les compétences qui leur 
auraient été attribuées conformément aux principes de subsidiarité et de souveraineté partagée. Une telle 
transformation permettrait de rapprocher l’idéal panafricain de la réalité institutionnelle en donnant à 
l’unité africaine une base à la fois étatique, juridique, démocratique et citoyenne. La véritable refondation 
consisterait ainsi à faire évoluer l’Union africaine d’une organisation dans laquelle les gouvernements 
construisent principalement l’Afrique entre eux vers une communauté politique dans laquelle les États, les 
institutions et les citoyens participent ensemble à la construction d’un destin continental commun14. 

La distinction entre réforme et refondation constitue l’apport analytique central de l’étude. La première 
améliore les procédures et les capacités dans le cadre existant ; la seconde interroge la distribution de 
l’autorité, les sources de légitimité et l’appartenance politique. Ces démarches ne sont pas exclusives : des 
réformes institutionnelles crédibles peuvent préparer une refondation, tandis qu’une ambition politique 
dépourvue de capacités administratives resterait déclaratoire. 

La souveraineté partagée soulève toutefois une tension décisive. Le transfert de compétences vers 
l’échelle continentale ne produit pas automatiquement davantage d’autonomie africaine : il peut aussi 
éloigner la décision des citoyens ou renforcer les asymétries entre États. La subsidiarité, le contrôle 
démocratique, la transparence et la représentation effective des peuples doivent donc encadrer toute 
mutualisation. La refondation ne saurait remplacer une fragmentation étatique par une centralisation 
continentale insuffisamment responsable. 

La recherche comporte enfin plusieurs limites. Son caractère théorique et documentaire ne permet ni de 
mesurer les préférences des citoyens et des gouvernements ni d’établir l’efficacité des mécanismes proposés. 
Elle ne détaille pas les modifications juridiques, les coûts, les calendriers et les coalitions nécessaires à la 
mise en œuvre. Elle ne compare pas systématiquement les trajectoires des communautés économiques 

                                                      
13 FAGBAYIBO, BABATUNDE, «Le nkrumahisme, l’Agenda 2063 et le rôle des institutions intergouvernementales 
dans l’accélération de l’unité continentale. », Journal of Asian and African Studies, vol. 53, n° 4, 2018, pp. 590-606 
14 VHUMBUNU, HAZVINEI, C. et RUDIGI, RUKEMA, J. «Faciliter l’intégration régionale par la libre circulation 
des personnes en Afrique : progrès, défis et perspectives.», Journal of African Union Studies, vol. 9, n° 2, 2020, pp. 43-
64. 
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régionales. Des études empiriques et comparatives restent nécessaires pour tester la faisabilité de la 
souveraineté partagée, de l’autonomie financière et des dispositifs participatifs envisagés. 
CONCLUSION 

L’analyse met en évidence le décalage persistant entre l’ambition d’unité africaine et une intégration 
principalement organisée par la coopération intergouvernementale. Les réformes administratives et 
financières sont nécessaires, mais elles ne résolvent pas entièrement les questions de souveraineté, de 
représentation et de légitimité qui structurent le projet continental. 

Les résistances identifiées ne relèvent pas d’un seul facteur. Elles procèdent de l’attachement aux 
compétences nationales, de la divergence des intérêts, des asymétries de puissance, de l’articulation 
complexe avec les organisations régionales et de la dépendance financière. Leur prise en compte impose une 
démarche graduelle, différenciée et politiquement négociée. 

Des potentialités existent cependant dans l’Agenda 2063, la ZLECAf, la mobilité, les infrastructures, le 
numérique et les dynamiques sociales transnationales. Elles ne conduiront à une communauté politique que 
si les interdépendances économiques s’accompagnent de mécanismes démocratiques, de ressources 
autonomes et d’une capacité continentale effectivement contrôlée. 

La refondation proposée désigne ainsi un processus multiniveaux plutôt qu’un État continental 
immédiat. Elle associe les États, les peuples et les citoyens, organise la subsidiarité et réserve la mutualisation 
aux domaines où elle accroît réellement la capacité d’action collective. Sa pertinence dépend désormais de 
sa traduction en dispositifs juridiques précis, en séquences réalisables et en mécanismes évaluables. 
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